
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10328
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Acces aux documents administratifs
Question écrite n° 10328

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le Premier ministre sur les conditions d'application de la loi de
1978 sur l'acces du public aux documents administratifs. Les delais prevus dans cette loi sont, en effet,
relativement longs. C'est pourquoi il souhaiterait qu'il lui indique s'il n'envisage pas d'adapter la loi de 1978 en
reduisant le delai dont dispose l'administration.

Texte de la réponse

Aux termes de la reglementation actuellement en vigueur (decret no 88-465 du 28 avril 1988), l'administre qui
n'a pas obtenu satisfaction immediate de l'administration obtient communication d'un document administratif
dans un delai allant de trois a cinq mois. Un mois est en effet imparti a l'administration pour repondre a la
demande ; l'administre dispose de deux mois pour saisir la commission d'acces aux documents administratifs
(CADA) ; la CADA statue dans le delai d'un mois ; l'administration a ensuite un mois pour deferer a la decision
de la commission lorsqu'elle est favorable au requerant. La loi du 17 juillet 1978 accordait a l'administration deux
mois pour repondre aux demandes formulees. En 1988, au terme d'un bilan de dix ans de fonctionnement de
l'institution et afin encore d'ameliorer les conditions d'acces des citoyens aux documents administratifs, ce delai
a ete ramene a un mois par le decret precite, qui, par ailleurs, declasse les dispositions relatives aux delais
contenues dans la loi du 17 juillet 1978 en raison de leur caractere reglementaire. Il ne semble pas possible de
reduire encore le delai imparti a l'administration. La computation des delais doit rester simple et aisee pour les
requerants. Le mois est, de ce point de vue, l'unite la mieux appropriee. Le delai doit ensuite rester suffisant
pour permettre de proceder a la reorientation de la demande si elle n'a pas ete formulee aupres de
l'administration competente ainsi qu'a des recherches materielles qui peuvent s'averer difficiles. Deux exemples
peuvent illustrer ce propos : certaines demandes portent sur des documents anciens (parfois de vingt a trente
ans) qui ont donne lieu a un versement aux archives nationales ; les transferts de competences entre
collectivites ou services ont ete accompagnes de transferts d'archives qui rendent parfois complexe la
localisation des documents.
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